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Autocertification relative 
à la résidence fiscale 
pour les personnes physiques

(Les désignations de personnes incluent les différents genres)
En raison des normes internationales relatives à l’échange automatique de renseignements (EAR) en matière fiscale, 
ainsi que du Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA), PostFinance SA (ci-après dénommée PostFinance) a l’obligation 
d’identifier les résidences fiscales de ses clientes et clients.

Numéro de partenaire Numéro de l’ordre

Nom

Prénom

Nationalité Date de naissance

Adresse de domicile

Rue, n°

NPA Lieu

Pays

Les données indiquées sur le présent formulaire sont valables pour toutes les relations d’affaires que vous entretenez auprès de 
PostFinance à titre individuel, avec d’autres personnes, en tant qu’ayant droit économique ou en tant que personne exerçant le 
contrôle. Par la présente, vous déclarez avoir votre résidence fiscale illimitée (domicile fiscal principal) dans le(s) pays suivant(s):

IMPORTANT: au moins un pays doit être coché.

Suisse
En cas de résidence fiscale en Suisse, il n’est pas nécessaire d’indiquer le numéro d’identification fiscale.

Allemagne
Numéro d’identification fiscale

Italie
Numéro d’identification fiscale

France
Numéro d’identification fiscale

États-Unis
Numéro d’identification fiscale

autres:
Numéro d’identification fiscale

autres:
Numéro d’identification fiscale

autres:
Numéro d’identification fiscale

En cas de questions concernant votre résidence fiscale, veuillez contacter votre conseillère fiscale ou votre conseiller fiscal.
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Considérations essentielles concernant la résidence fiscale aux États-Unis¹
Ont leur résidence fiscale aux États-Unis toutes les personnes qui possèdent la citoyenneté américaine, une autorisation de séjour 
permanent (p. ex. titulaires d’une green card), qui remplissent les critères du test «Substantial Presence», sont nées aux États-Unis 
ou dans l’un des territoires faisant partie des États-Unis (Porto Rico, Guam, Samoa américaines, Îles Mariannes du Nord ou Îles 
Vierges américaines) ou qui résident fiscalement aux États-Unis pour d’autres motifs (p. ex. double domicile, déclaration d’impôt 
commune avec une conjointe américaine ou un conjoint américain).

Changement de circonstances
Pour toute la durée de la relation contractuelle avec PostFinance, le/la soussigné/e s’engage à informer PostFinance, 
spontanément et dans les 30 jours, de tout changement de circonstances concernant les indications données ici.

Par votre signature, vous confirmez avoir rempli le formulaire en toute bonne foi de manière conforme à la vérité, correcte et 
complète. Vous confirmez en particulier ne pas avoir de résidence fiscale aux États-Unis ou, dans le cas contraire, l’avoir indiquée 
au préalable. PostFinance n’a fourni aucun conseil juridique ou fiscal visant à contourner le droit fiscal applicable à vous-même 
ou aux valeurs patrimoniales.

Le fait de donner intentionnellement des fausses indications, ainsi que de ne pas communiquer un changement de 
circonstances, est punissable, selon l’art. 35 LEAR.

IMPORTANT: la date et la signature sont obligatoires.

Lieu

Date

�

Veuillez apposer votre signature dans le rectangle.

Si vous signez en qualité de représentant, veuillez indiquer votre relation:

Représentante légale / Représentant légal

Curatrice / Curateur

autre:

Annexes
• Informations sur la transmission des données relatives à l’EAR au sens des art. 14 et 14a de la Loi fédérale sur l’échange 

automatique de renseignements en matière fiscale (LEAR)
• Glossaire

¹ Si vous êtes né(e) aux États-Unis ou avez eu la nationalité américaine par le passé, veuillez remettre une attestation officielle de perte de votre citoyenneté 
américaine («Certificate of Loss of Nationality»).
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Information sur la transmission des données  
relatives à l’EAR au sens des art. 14 et 14a de  
la Loi fédérale sur l’échange automatique de  
renseignements en matière fiscale (LEAR) 

Principes fondamentaux de l’échange automatique de  
renseignements en matière fiscale (EAR) 
L’échange automatique de renseignements en matière fiscale  
(EAR) est une procédure standard développée par l’OCDE  
visant à lutter contre l’évasion fiscale. Il prévoit que les pays  
participants échangent des informations concernant les  
comptes financiers et les crypto-actifs des contribuables. La  
Suisse est un pays participant et PostFinance est une institution  
financière déclarante, comme défini par la LEAR, ainsi qu’un  
prestataire de services sur crypto-actifs déclarant qui est tenu  
de transmettre chaque année à l’AFC les comptes financiers et  
les crypto-actifs déclarables des personnes devant faire l’objet  
d’une déclaration. On entend par personnes devant faire l’objet  
d’une déclaration les personnes ayant leur résidence fiscale  
dans des États avec lesquels la Suisse a convenu d’appliquer  
l’EAR (États partenaires). 

Les listes des États partenaires avec lesquels la Suisse a signé  
un accord pour l’échange automatique de renseignements  
concernant les comptes financiers et les crypto-actifs  
est consultable à tout moment sous  
sif.admin.ch/fr/echange-automatique-renseignements-ear 
ou  postfinance.ch/ear . Les listes sont actualisées par le  
Secrétariat d’État aux questions financières internationales SFI  
ou par PostFinance lorsqu’un nouvel accord entre en vigueur. 

Les renseignements à échanger 
En cas de résidence fiscale dans un État partenaire,  
PostFinance est tenue de déclarer à l’AFC les données  
personnelles déclarables ainsi que les données relatives au  
compte financier et aux crypto-actifs déclarables.² 

Pour les comptes financiers, les données personnelles  
déclarables comprennent le nom, l’adresse, le(s) pays de la  
résidence fiscale, le numéro d’identification fiscale, la date de  
naissance de la ou du titulaire du compte ou de l’ayant droit  
économique ainsi que l’indication mentionnant si la ou le  
titulaire du compte a présenté une autocertification valable. La  
déclaration comprend le numéro de compte, le type de  
compte, ainsi que les indications mentionnant s’il s’agit d’un  
compte existant ou d’un nouveau compte et d’un compte  
personnel ou d’un compte commun. Sont également déclarés  
le montant brut total des dividendes, intérêts et autres revenus  
d’investissement, le montant brut total des produits de ventes  
ou de rachats d’actifs financiers ainsi que le solde ou la valeur  
du compte à la fin de l’année civile concernée. 

Pour les crypto-actifs, les données personnelles déclarables  
comprennent le nom, l’adresse, le(s) pays de la résidence  
fiscale, le numéro d’identification fiscale, ainsi que la date de  
naissance de l’Utilisatrice ou de l’Utilisateur de crypto-actifs.  
Sont également déclarées les données de transaction pour  
chaque crypto-actif pertinent. Ces dernières comprennent des  
indications sur les achats et les ventes contre des monnaies  
fiat ou d’autres crypto-actifs pertinents ainsi que sur les  
transferts n’impliquant pas ce type de monnaies ou de crypto- 
actifs et/ou effectués vers des adresses de portefeuille  
électronique ne pouvant pas être attribuées à un prestataire de  
services d’actifs virtuels ou à un établissement financier. Dans  

ce cadre, il convient d’indiquer systématiquement le montant  
brut total ou la valeur du marché globale, le nombre total  
d’unités, ainsi que le nombre de transactions pertinentes.  

L’utilisation de renseignements 
D’une manière générale, seules les autorités fiscales de l’État  
partenaire dans lequel réside la personne devant faire l’objet  
d’une déclaration ont accès aux renseignements commu- 
niqués, lesquels sont utilisés exclusivement à des fins fiscales. 

Les droits des personnes devant faire l’objet d’une  
déclaration 
En vertu de la LEAR ainsi que de la Loi fédérale sur la protection  
des données (LPD), les personnes devant faire l’objet d’une  
déclaration disposent des droits suivants: 

1. Envers PostFinance 
 Les personnes devant faire l’objet d’une déclaration  
 peuvent faire valoir l’ensemble des voies de droit prévues  
 par la LPD vis-à-vis de PostFinance. Elles peuvent  
 notamment demander quelles données les concernant sont  
 déclarées à l’AFC. 

 PostFinance est tenue de faire parvenir une copie de la  
 déclaration à l’AFC des personnes devant faire l’objet d’une  
 déclaration, si ces dernières en font la demande. À cet  
 égard, il convient de noter que les données collectées et  
 déclarées peuvent différer des données fiscales perti- 
 nentes qui les concernent. 
 Elles peuvent en outre requérir la rectification de données  
 inexactes dans les systèmes de PostFinance. 

2. Envers l’AFC 
 Les personnes devant faire l’objet d’une déclaration ne  
 peuvent faire valoir auprès de l’AFC que leur droit d’accès  
 et ne peuvent demander que la rectification de données  
 inexactes en raison d’une erreur de transmission. 

 Si la transmission de données entraîne un préjudice  
 déraisonnable par manque de garanties de l’État de droit,  
 les personnes devant faire l’objet d’une déclaration  
 peuvent faire valoir les prétentions visées à l’art. 25a de la  
 Loi fédérale sur la procédure administrative (PA). 

 Elles ne disposent pas du droit de consulter le dossier  
 auprès de l’AFC. Cela exclut le droit de bloquer la  
 communication de données personnelles vis-à-vis de l’AFC.  
 En outre, elles ne peuvent ni faire contrôler la légalité de la  
 transmission des renseignements à l’étranger, ni demander  
 l’interdiction d’une communication illicite et/ou la des- 
 truction de données traitées sans base légale suffisante. 

² Dans la mesure où vous n’indiquez pas votre résidence fiscale, PostFinance a  
l’obligation de déterminer un domicile fiscal sur la base d’indices, ce qui peut  
éventuellement mener à une annonce à l’AFC. 

https://www.sif.admin.ch/fr/echange-automatique-renseignements-ear
https://www.postfinance.ch/ear
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Glossaire 

Échange automatique de renseignements (EAR) 
L’EAR a pour but de rendre impossible l’évasion fiscale. Dans  
ce cadre, les autorités fiscales s’échangent des données  
relatives à des comptes financiers et à des crypto-actifs au  
niveau international. Afin que l’échange des informations soit  
garanti, les institutions financières ont l’obligation de  
communiquer les données relatives à l’EAR à leurs autorités  
fiscales nationales lorsqu’une convention a été conclue entre  
les États concernés. L’EAR concerne toutes les personnes  
physiques et morales dont la résidence fiscale se trouve dans  
un État avec lequel la Suisse a conclu une convention EAR.  
L’EAR est divisé en deux domaines: CRS (pour les comptes  
financiers) et CARF (pour les crypto-actifs). 

• Common Reporting Standard (CRS) 
CRS est la norme commune de déclaration pour l’échange  
d’informations financières. 

 
 
• Crypto Asset Reporting Framework (CARF) 

CARF est le cadre de déclaration pour les crypto-actifs.  

Personnes détenant le contrôle 
L’expression personnes détenant le contrôle désigne les sujets  
physiques qui exercent un contrôle sur une entité. L’expression  
personnes détenant le contrôle doit être interprétée confor- 
mément à l’application suisse des recommandations du  
Groupe d’Action Financière (GAFI; Financial Action Task Force,  
FATF) ou, pour les relations bancaires en Suisse, conformément  
à la Convention relative à l’obligation de diligence des  
banques. Les personnes détenant le contrôle sont en général  
les sujets physiques mentionnés sur les formulaires A, K ou S. 

Certificate of Loss of Nationality 
Lorsqu’une personne renonce à la nationalité américaine, les  
autorités des US délivrent un certificat attestant de cette  
renonciation. 

Monnaie numérique de banque centrale 
L’expression monnaie numérique de banque centrale désigne  
toute monnaie fiduciaire numérique émise par une banque  
centrale. 

Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) 
Le FATCA est une loi américaine qui concerne toutes les  
institutions financières qui ont leur siège hors des USA. Ces  
institutions financières ont l’obligation de transmettre les  
données de leurs clientes et clients américains à l’autorité  
fiscale américaine (IRS). PostFinance étant une telle institution  
financière, elle respecte les dispositions du FATCA.  

Titulaire du compte 
La ou le titulaire du compte est la contractante / le  
cocontractant d’une relation de compte et/ou dépôt. En cas de  
relation collective (relation partenaire), en principe, chaque  
copropriétaire est considéré comme titulaire du compte. La ou  
le titulaire du compte est obligé de déclarer les avoirs et les  
revenus auprès de son administration fiscale.  

Utilisatrice/Utilisateur de crypto-actifs 
L’expression utilisatrice/utilisateur de crypto-actifs désigne une  
personne cliente d'une banque dans le cadre de transactions  
portant sur des crypto-actifs concernés. Une personne, autre  
qu’un établissement financier ou un prestataire de services sur  
crypto-actifs déclarant, qui exécute des transactions portant  

sur des crypto-actifs concernés en qualité de mandataire,  
dépositaire, prête-nom, signataire, conseiller en placement ou  
intermédiaire au bénéfice ou pour le compte d'une autre  
personne, n’est pas considérée comme une utilisatrice ou un  
utilisateur de crypto-actifs, et cette autre personne est quant à  
elle considérée comme l’utilisatrice ou l’utilisateur de crypto- 
actifs. De plus, la banque lorsqu’elle rend un service d’opé- 
rations de paiement au détail déclarables pour ou au nom d’un  
commerçant, la banque doit aussi considérer la cliente ou le  
client qui est la contrepartie du commerçant pour ces  
opérations de paiement au détail déclarables comme étant  
l’utilisatrice ou l’utilisateur de crypto-actifs au titre de ces  
transactions, la banque est tenue de vérifier l’identité de cette  
cliente ou de ce client, en vertu de règles nationales de lutte  
contre le blanchiment de capitaux. 

Opération de paiement au détail déclarable 
L’expression opération de paiement au détail déclarable  
désigne un transfert de crypto-actifs concernés en  
contrepartie de biens ou de services d’une valeur supérieure à  
USD 50’000. 

Compte déclarable 
Un compte déclarable est un compte financier (p. ex. compte,  
dépôt) dont la ou le titulaire est une ou plusieurs personnes  
devant faire l’objet d’une déclaration. De plus, un compte est  
considéré comme déclarable si une ou plusieurs personnes  
devant faire l’objet d’une déclaration contrôlent une NFE  
passive. 

Personne devant faire l’objet d’une déclaration 
Une personne devant faire l’objet d’une déclaration est une  
personne physique ou une entité qui est résidente fiscale dans  
une juridiction soumise à déclaration en vertu des lois fiscales  
de cette juridiction autre que (i) toute société de capitaux dont  
les titres font l’objet de transactions régulières sur un ou  
plusieurs marchés boursiers réglementés, (ii) toute entité liée à  
une société décrite au point (i), (iii) une entité publique, (iv) une  
organisation internationale, (v) une banque centrale ou (vi) un  
établissement financier.  

Juridiction soumise à déclaration 
L’expression juridiction soumise à déclaration désigne un  
pays/une juridiction avec lequel/laquelle la Suisse a conclu un  
accord EAR qui l’oblige à transmettre des informations sur les  
personnes ayant leur résidence fiscale dans ce pays/cette  
juridiction ainsi que sur leurs comptes (comptes déclarables  
conformément au CRS) et/ou leurs transactions avec des  
crypto-actifs concernés (selon le CARF). 

Crypto-actif concerné 
L’expression crypto-actif concerné désigne tout crypto-actif,  
p. ex. une représentation numérique d’une valeur qui s’appuie  
sur un registre distribué sécurisé par des moyens crypto- 
graphiques ou une technologie similaire employée pour valider  
et sécuriser des transactions, à condition qu’il ne s’agisse pas  
d’une monnaie numérique de banque centrale, un produit de  
monnaie électronique spécifique ou un crypto-actif pour lequel  
le prestataire de services sur crypto-actifs déclarant estime à  
juste titre qu’il ne peut pas être utilisé à des fins de paiement ou  
d’investissement. Les crypto-actifs concernés comprennent  
non seulement les cryptomonnaies, mais aussi d’autre actifs  
représentés par des jetons ainsi que certains «stablecoins». 
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Résidence fiscale 
La résidence fiscale se détermine selon les règles relatives à  
l’assujettissement à l’impôt illimité propres à chaque pays. Les  
caractéristiques d’une obligation fiscale illimitée divergent  
selon les États. Un assujettissement à l’impôt limité (p. ex. en  
raison de revenus provenant de sources dans un État, d’un bien  
immobilier, d’une participation dans une société de personnes  
ou dans un établissement stable) ne justifie pas la résidence  
fiscale pour déterminer les personnes d’une juridiction soumise  
à déclaration. Si une personne est considérée comme  
assujettie de manière illimitée dans plus d’un État, il convient  
d’indiquer tous les États dans lesquels cette personne est  
résidente fiscale. Dans de tels cas, les règles dites «tie-breaker»  
(examen en cascade) ne s’appliquent pas et la personne  
concernée est considérée comme résidente fiscale dans tous  
les États pour les besoins de l’échange automatique de  
renseignements. 

Numéro d’identification fiscale (NIF) 
Le terme NIF désigne un numéro d’identification fiscale  
(«Taxpayer Identification Number») ou un numéro fonctionnel  
équivalent, dans la mesure où aucun NIF n’est disponible. Le  
NIF est une combinaison unique de lettres ou de chiffres  
attribué par une juridiction à une personne physique ou une  
entité et est utilisé pour les identifier dans le cadre du respect  
des lois fiscales de cette juridiction. Des détails  
supplémentaires concernant la validité des NIF se trouvent sur  
le portail de l’OCDE consacré à l’EAR ( oecd.org/tax/automatic- 
exchange ). 

Substantial Presence Test 
Pour remplir le Substantial Presence Test, une personne  
physique doit avoir été présente physiquement aux USA au  
moins pendant les laps de temps suivants: 
• 31 jours pendant l’année en cours et 
• 183 jours pendant la période de trois ans comprenant  
 l’année en cours et les deux années qui la précèdent. Pour  
 remplir la condition des 183 jours, il faut additionner: 
 • tous les jours de présence durant l’année en cours; et  
 • un tiers des jours de présence durant la première année  
  précédant l’année en cours; et  
 • un sixième des jours du présence durant la deuxième  
  année précédant l’année en cours. 

Juridiction partenaire 
L’expression juridiction partenaire désigne une juridiction avec  
laquelle la Suisse a un accord en place prévoyant que cette  
juridiction communiquera les informations concernant les  
résidents suisses et leurs comptes. 

Territoire US 
Ce terme désigne un territoire US soumis à l’autorité du  
Gouvernement fédéral US sans être lui-même un État fédéral  
US ou sans faire partie d’un tel État. Actuellement, cela inclut  
notamment Porto Rico, Guam, les Samoa américaines, les Îles  
Mariannes du Nord et les Îles Vierges des États-Unis.  
Actuellement, cela inclut notamment Porto Rico, Guam, les  
Samoa américaines, les Îles Mariannes du Nord et les Îles  
Vierges des États-Unis. 

U.S. Green Card 
Une U.S. Green Card est une carte permettant d’enregistrer les  
étrangères et les étrangers aux USA en tant qu’habitantes et  
habitants légitimes avec une résidence durable. Elle est  
délivrée par l’U.S. Citizenship and Immigration Services.  
Une personne physique dont le droit de résider durablement  
aux USA a été reconnu à un moment donné pendant l’année  
civile est qualifiée d’étrangère ou d’étranger résidant aux États- 
Unis pour cette année. Une personne physique n’est plus  
considérée comme résidente légale titulaire d’un permis de  
séjour permanent si son statut a été révoqué ou considéré  
comme renoncé. 

Vous trouverez de plus amples informations sur: 

www.postfinance.ch/ear 
www.postfinance.ch/fatca 

https://www.oecd.org/en/networks/global-forum-tax-transparency/resources/aeoi-implementation-portal.html
https://www.oecd.org/en/networks/global-forum-tax-transparency/resources/aeoi-implementation-portal.html
https://www.postfinance.ch/ear
www.postfinance.ch/fatca
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